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ÉÉDD TTII OO
MOT DE L’ÉQUIPE

Le rapport d’IDEA que vous tenez en main rend compte d’une 
année « normale », avant que ne survienne la pandémie qui nous 
occupe tant actuellement.  
Une année 2019 certes ordinaire, mais sûrement pas une période 
de stagnation. Ainsi, ont été portés sur les fonts baptismaux deux 
nouveaux formats ayant d’ores et déjà trouvé leurs marques, à 
savoir les décryptages et les podcasts. IDEA a par ailleurs lancé 
une nouvelle réflexion stratégique, ciblant les années 2020 à 
2024. On notera par ailleurs de nombreux événements et une 
coopération stimulante avec divers acteurs de premier plan, 
relevant du public ou du privé avec en prime diverses avancées 
sur le plan transfrontalier. Enfin, nos indicateurs de diffusion ont 
affiché une progression constante.

Autant de réalisations concrètes que nous devons certes à 
l’équipe opérationnelle d’IDEA, mais également à son Conseil 
d’Administration et son Conseil scientifique et au-delà à 
toutes les personnes ayant participé à nos événements ainsi 
qu’aux institutions ayant collaboré de manière fructueuse à nos 
travaux. Le tout concourant à enrichir le débat économique au 
Luxembourg et dans la Grande Région, voire même sur le plan 
européen à travers les Euromatinales, notamment. 

Les divers accomplissements d’IDEA au cours de l’année 
révolue, qui sont décrits en détail dans ce rapport annuel, sont 
aussi dans une large mesure le reflet de votre dynamisme et de 
vos remarques souvent acérées et pertinentes, indispensables 
carburants de notre laboratoire d’idées. 

Aussi, nous vous souhaitons une bonne lecture, source de 
nouvelles et fécondes inspirations. Nous en aurons bien besoin 
en cette année de grâce 2020 …

L’équipe de la Fondation IDEA a.s.b.l.

Les divers 
accomplissements 
d’IDEA au cours 
de l’année révolue, 
[…], sont aussi dans 
une large mesure 
le reflet de votre 
dynamisme et de 
vos remarques 
souvent acérées 
et pertinentes, 
indispensables 
carburants de notre 
laboratoire d’idées. 

ÉDITO
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IDEA est un think tank luxembourgeois spécialisé dans 
les problématiques socio-économiques nationales et 
européennes. 
Constituée sous forme d’association sans but lucratif, la Fondation IDEA 
asbl est un laboratoire d’idées autonome, pluridisciplinaire et ouvert, créé à 
l’initiative de la Chambre de Commerce en 2014 pour mener des réflexions 
en faveur du développement durable du Luxembourg et de l’intérêt 
économique général du pays.

IDEA souhaite contribuer à l’amélioration de la qualité du débat public en 
l’alimentant par des analyses socio-économiques d’une part et en proposant 
des pistes novatrices pour relever les grands défis d’avenir d’autre part.

IDEA invite le public à discuter contradictoirement les analyses, idées 
et propositions qu’elle publie et organise à cet effet régulièrement des 
conférences-débats, des tables rondes et des ateliers thématiques sur 
des sujets très divers revêtant une grande importance pour l’avenir socio-
économique du Grand-Duché de Luxembourg.

À P PRO OS
D'IDEA
À P PRO OS



De gauche à droite :  Thomas Valici – Économiste, Muriel Bouchet – Directeur, Sarah Mellouet – Économiste,  
Michel-Edouard Ruben - Senior Economist et Vincent Hein – Économiste.
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ET GOUVERNANCE
É PU EÉ PQQUII E
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

Erna  
HENNICOT- 
SCHOEPGES 
Ancienne Ministre,  
vice-Présidente de l’Institute  
for cultural diplomacy

Pierre  
AHLBORN 
Administrateur délégué de 
la Banque de Luxembourg

Marc  
WAGENER 
COO de la Chambre  
de Commerce 

Carlo  
THELEN 
Directeur général de la 
Chambre de commerce

Isabelle  
LENTZ  
Directrice commerciale 
et marketing HORECA 
Munhowen SA

Stéphanie  
DAMGÉ  
Directrice de Jonk 
Entrepreneuren asbl 

Michel  
WURTH  
Président du CA 
d'ArcelorMittal Luxembourg



LE CONSEIL SCIENTIFIQUE

Michèle 
FINCK 
Senior Research Fellow, 
Max Planck Institute for 
Innovation and Competition

Rolf  
TARRACH 
Récteur émérite de 
l’Université du Luxembourg 

Michel 
BEINE 
Professeur d’économie à 
l’Université du Luxembourg

Wladimir 
RAYMOND 
Economiste, Consultant

Carlo  
THELEN  
Directeur Général de la 
Chambre de Commerce

Lucien 
HOFFMANN  
Directeur du Département 
recherche et innovation 
environnementales du LIST

Stéphanie 
SCHMITZ  
Attachée à la 
Représentation Permanente 
du Luxembourg auprès de 
l’Union européenne

Marc 
WAGENER  
COO et Chief Economist de 
la Chambre de Commerce 

Marc  
HOSTERT  
Conseiller de 
Gouvernement 1ère Classe
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QUELQUES FAITS

MA ANTRQUU SSMA ANTRQ
Evénement IDEA  
lors de la Journée  
de l’économie 2019 : 
« Peut-on protéger sans 
protectionnisme ? » 

Claude  
Wiseler

Serge
Allegrezza

Viviane
Reding

Des rencontres avec des personnalités politiques
luxembourgeoises et issues de la Grande Région  
(ministres, députés, sénateurs, partenaires sociaux, etc.)

14 JUIN 2019

20 DÉCEMBRE 2019

02 NOVEMBRE 2019

3 podcasts enregistrés 



Vincent Hein,  
collaborateur IDEA 
élu meilleur orateur
au 10*6 de Paperjam

soit +1 article tous les 2 jours ouvrés !

internes et externes 

a été franchie  

Reprise d’un cahier 
thématique électoral 
IDEA dans l’Economic 
Survey – Luxembourg 
de l'OCDE  
en juillet 2019

In general, housing support in Luxembourg shoul be better
targered, as less than 10% of total public support released
to rental and owner-occupied housing is clearly earmarked
based on socio-economic or environmental criteria 
Source : Mellouet, S. (2018), Logement au Luxembourg : 
IDEA apporte sa pierre à l'édifice.

La refonte 

de notre stratégie  
« IDEA 2024 »

couvertures 
presses

130
Plus de 

événements
30
Près de 

contacts LinkedIn
1.000
La barre des
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ÉVOLUTION EN QUELQUES

C IH FFRESC IH FFRES
Couvertures  

presse 

Evénements

Abonnés à  
la Newsletter

Publications (Avis annuel,  
Documents de travail, Idées du mois)

Visiteurs uniques 
du site Internet

2018 2019

125 138

2018 2019

28 29

2018 2019

58.199 74.237
2018 2019

521 629

2018 2019

12 15

14



Likes  
Facebook

Blogs

Followers  
Twitter

Billets  
invités

Podcasts

Contacts 
Linkedin

Tableaux  
de bord

2018 2019

663 768

2018 2019

33 23

2018 2019

798 1.291

2018 2019

4 4

2018 2019

1.026 1.127

2018 2019

8 3
2018 2019

1 3
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LES PRINCIPAUX 

ÉV MENÉNE TSÉV MENÉNE TS
DÉBATS D’IDEA, MATINALES, RENCONTRES, 
WORKSHOPS ET CONFÉRENCES :
IDEA s’est très régulièrement prêtée à l’exercice  
du débat contradictoire (et constructif) en 2019.  
Ces échanges, toujours très riches, sont au cœur  
du modèle de notre think tank. 

LES ÉVÉNEMENTS ORGANISÉS PAR IDEA

1 DÉBAT D’IDEA  
Événement modéré par un collaborateur d’IDEA au cours duquel 
des personnalités du Luxembourg sont invitées à débattre d’un 
sujet sur lequel elles ont des compétences, des connaissances ou 
encore des positions (re)connues.

« MOBILITÉS DE DEMAIN AU  
LUXEMBOURG : EN ROUTE ? »

Entre Julien Honnart, 
fondateur et CEO de la 
plateforme de covoiturage 
domicile-travail Klaxit qui a 
racheté la filiale covoiturage 
de la SNCF en charge de 
Copilote et Gerry Wagner, 
directeur général d’Arval 
Luxembourg, société 
de location de véhicules 
d’entreprise appartenant au 
groupe BNP Paribas.

Animé par Sarah Mellouet  
et Vincent Hein. 

LE 04 DÉCEMBRE 2019



1 MATINALE D’IDEA   
Événement durant lequel un membre de l’équipe met en avant les principales 

analyses et recommandations contenues dans une publication et invite un 
expert de la thématique à réagir et compléter la présentation d’IDEA.

1 EUROMATINALE D’IDEA 
Événement durant lequel un membre de 
l’équipe met en avant les principales analyses 
et recommandations contenues dans une 
publication autour d’une problématique 
résolument « européenne » et invite une 
personnalité travaillant dans les Institutions 
européennes ou sur des sujets qui portent sur 
ou associent l’Union Européenne à réagir et 
compléter la présentation d’IDEA.

« INTÉGRATION EUROPÉENNE : QUELS 
BÉNÉFICES ÉCONOMIQUES ? LE CAS DU 
LUXEMBOURG ET DES NOUVEAUX ETATS 
MEMBRES. »,

« PENSIONS : LA SITUATION 
EST-ELLE SI DÉSESPÉRÉE ? »

Avec une présentation de Muriel Bouchet et 
Vincent Hein et un éclairage de Robert Kuenzel, 
Chef d’équipe auprès de la Direction générale 
des Affaires économiques et financières de la 
Commission européenne. 

Avec une présentation de Muriel 
Bouchet, puis des interventions 
de Jean Olinger, Inspecteur des 
Finances jusqu’en décembre 2018 
et membre du Conseil National 
des Finances publiques, puis de 
Robert Urbé, Chargé d’études « 
veille socio-politique » et Rédacteur 
du Sozialmanach de Caritas 
Luxembourg.

LE 18 AVRIL 2019

LE 30 AVRIL 2019
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DES ÉVÉNEMENTS AUXQUELS  
IDEA A PARTICIPÉ 
Événements au cours desquels 
les collaborateurs d’IDEA, en tant 
que co-organisateurs, participants 
ou modérateurs, ont alimenté les 
discussions sur des sujets divers. 

CONFÉRENCE LIBRE  
ÉCHANGE VS.  
DÉVELOPPEMENT  
DURABLE  

CONFÉRENCE  
QUO VADIS  
GRANDE RÉGION #4

SESSION IDEA LORS  
DE LA JOURNÉE  
DE L’ECONOMIE :  
« PEUT-ON 
PROTÉGER SANS 
PROTECTIONNISME ? » 

ENTREPRENEUR 
DAYS 

IMS SUSTAINABILITY 
FORUM 

Organisée par le Parlement 
européen et Fairtrade

« Guerre des talents », 
organisé par l’IGR – EEN – 
KPMG – SOLEP – IDEA

Après une introduction aux allures 
de « conférence gesticulée » de 
Sarah Mellouet et Vincent Hein, un 
panel animé par Michel-Edouard 
Ruben et composé de Jézabel 
Couppey-Soubeyran (CEPII, 
Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne), Sarah Guillou (OFCE) 
et Pauline Bourgeon (LISER et 
Université du Luxembourg) a permis 
de répondre à la question en 
évoquant notamment les aspects 
financiers, sociaux et politiques. 

Organisés par la House  
of entrepreneurship

Plateau télé 
surendettement 

+ de  
25  

événements 
en 2019

17 JANVIER 2019 

12 FÉVRIER 2019 

28 FÉVRIER 2019 

FÉVRIER/MAI 2019

25 AVRIL 2019 

-  Session « télétravail » le 12 février 

-  Session « échec » le 27 mai



REGARDS  
CROISÉS SUR LES 
PERSPECTIVES  
ÉCONOMIQUES EN 
BELGIQUE ET AU 
LUXEMBOURG  

Par le Business Club 
Belgique Luxembourg

19 JUIN 2019

« DÉMOGRAPHIE  
À LA  
LUXEMBOURGEOISE » 

Lors de la conférence  
de rentrée de l’OAI 

17 SEPTEMBRE 2019  

RENCONTRE AVEC 
ALEŠ CHMELAŘ, 
VICE-MINISTRE DE 
RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 

15 OCTOBRE 2019  

MIDIS DU  
LOGEMENT De Cohabit’Age

23 OCTOBRE 2019  

COLLOQUE  
AUBANGE 

Par le Cercle Européen 
Pierre Werner 

22 NOVEMBRE 2019  

« DEMAIN TOUS 
 ENTREPRENEURS » 

ÉVÉNEMENT  
« GUERRE DES 
TALENTS DANS LA 
GRANDE RÉGION »   

De Nyuko 

Par la CCI de Metz 

20 NOVEMBRE 2019  

04 DÉCEMBRE 2019 
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CAFÉ DÉBAT DU LISER 
« Diversité en entreprises », le 19 février 2019

AUDITION STRATÉGIE DE LA RECHERCHE 
 par le FNR

TABLE RONDE « GUERRE DES TALENTS DANS LA GRANDE RÉGION » 
(@ICT Spring 2019), le 22 mai 2019 

ATELIER « EVIDENCE MATTERS »  
par le FNR le 07 juin 2019

BRIDGE FORUM   
Présentation de l’Idée Du Mois n°23 

« 1 MILLION D’HABITANTS + 400.000 FRONTALIERS EN 2060 !  
PENSONS LE VIVRE ENSEMBLE ! »    
Par l’ASTI, le 02 juillet 2019 

« FINANCE DURABLE »     
Lors du lancement du magazine 4*3 d’Infogreen le 09 juillet 2019 

10*6 « MOBILITÉ »      
De Paperjam (Vincent Hein élu « meilleur orateur ») le 18 septembre 2019 

ÉVÉNEMENT « BEING BLACK IN LUXEMBOURG »       
De l’ASTI 

DES AUDITIONS :

•  Avec Robert Scharfe et Julie Becker sur la proposition d'un LuxXtech Index 

•  Avec le Ministère de l'Economie sur la coopération transfrontalière

•  Avec le rapporteur du Budget Yves Cruchten

•  Avec Nasir Zubairi et Anvita Ramachandran (Lhoft)  
sur le poids de la fintech dans l'économie
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LES PRINCIPALES 

PU CATBLI I NO SPU CATBLI I NO S
Par ses contributions écrites (Avis annuel, Idées du 
mois, Documents de travail, Tableaux de bord, Blogs 
et, plus récemment, Décryptages) comme orales 
(podcasts), IDEA souhaite contribuer au débat socio-
économique avec des analyses de qualité qui mettent 
en avant des pistes d’action audacieuses.

AVIS ANNUEL

IDÉES DU MOIS

DOCUMENTS  
DE TRAVAIL

DÉCRYPTAGES

BLOGS

PODCASTS

11

22

22

55

33

33



Après un tour d’horizon de la conjoncture internationale, 
le document revient sur les performances économiques du 
Luxembourg et les défis que représentent pour son expansion les 
tensions commerciales, le Brexit, et les tendances internationales 
en matière de fiscalité des entreprises. 

Enfin, la seconde partie de cet Avis est consacrée à l’analyse des 
résultats d’un consensus économique inédit. En effet, si l’analyse 
conjoncturelle soulève parfois plus de questionnements qu’elle 
n’en adresse, émettre des conjectures peut alors permettre 
d’apprécier certaines incertitudes. Le consensus économique 
d’IDEA, en agrégeant l’avis d'une cinquantaine de personnalités 
du Luxembourg, apporte ainsi des éléments de réponse sur les 
principales sources d’évolution de la conjoncture, les contours 
possibles de la prochaine crise, le scénario macroéconomique 
privilégié au Luxembourg pour les années 2019 et suivantes, les 
défis politico-économiques et les réponses que le « nouveau » 
gouvernement luxembourgeois pourrait y apporter.

Petit pays ouvert, le 
Luxembourg est un 
« gagnant » de la 
mondialisation qui a su 
- grâce notamment à un 
système de protection 
sociale étendu et une 
fiscalité attractive (pour les 
entreprises) et progressive 
(sur les revenus) - se protéger 
sans protectionnisme et 
faire en sorte que les gains 
tirés de son intégration 
commerciale soient 
partagés par le plus grand 
nombre. Par conséquent, 
les tensions commerciales 
en cours et le Brexit, qui 
concerne son traditionnel 
allié objectif au sein de l’UE, 
sont d’importantes sources 
d’inquiétudes.

AVIS 
ANNUEL

© Photo Pierre Guersing, Chambre de Commerce

2019, DES TAS D’URGENCES 
MARS 2019



Il est communément admis que la construction 
européenne a eu une influence positive sur la 
trajectoire de développement du Luxembourg. 
Ce processus a en effet coïncidé avec une 
expansion quasi miraculeuse du Grand-Duché 
qui, à la sortie des « Trente Glorieuses »  
(1945-1975), s’est épanoui dans les « Vingt 
Splendides » (1980-2007) et n’a depuis lors pas 
connu de mutation douloureuse de son modèle 
socio-économique. La construction européenne 
et l’expansion économique luxembourgeoise 
sont-elles les deux faces d’une même médaille ?

Deux aspects de l’intégration sont traités plus 
en détail dans l’Idée du mois : l’évolution des 
échanges de biens du Luxembourg au gré des 
élargissements (liberté de circulation des biens) 
et les bénéfices qu’il a pu tirer de l’intégration 
financière au sein de la zone euro (liberté de 
circulation des services et des capitaux).

Scénario accord régional Scénario règles OMC Source : CEPII

Gains économiques liés à l'intégration européenne (en % du PIB) en comparaison à deux scénarios
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8 %

2 %

10 %

16 %

4 %

12 %

18 %

6 %

14 %

20 %

IDÉE  
DU MOIS 

N°23

« LES BÉNÉFICES ÉCONOMIQUES DE 
L’INTÉGRATION EUROPÉENNE AU 
LUXEMBOURG. ODE À LA JOIE ? » 
par Muriel Bouchet et Vincent Hein

MAI 2019

Il ressort de la littérature 
économique que le  
Grand-Duché a été l’un des 
principaux bénéficiaires de 
la mise en place progressive 
des grands principes du 
Marché unique, à savoir les 
quatre libertés de circulation 
(biens, services, personnes 
et capitaux), au même titre 
que d’autres « petites » 
économies ouvertes 
(Belgique, Pays-Bas, Irlande), 
de même que la plupart des 
pays d’Europe centrale et 
orientale. 
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La responsabilité sociale des entreprises reflète « la contribution 
des entreprises au développement durable » entendu comme « le 
développement qui répond aux besoins présents sans compromettre la 
capacité des générations futures à répondre à leurs propres besoins » 
(Rapport Brundtland, 1987). Multidimensionnelles, les démarches qui s’y 
rapportent peuvent être catégorisées en 3 piliers : économique, social et 
environnemental. 

Dans l’Idée du mois n°22, nous avons esquissé un portrait non exhaustif 
de la RSE au Luxembourg et apprécié son niveau de maturité en 
analysant, notamment, les entreprises labellisées par l’INDR et les 
membres du réseau IMS. En s’appuyant sur les points d’amélioration  
qui sont ressortis de ces analyses, cette publication met en avant  
10 recommandations jugées prioritaires, ciblées par pilier, qui 
impliqueraient les entreprises à leur initiative, sur incitation des  
pouvoirs publics et/ou mobilisation des partenaires sociaux. 

Renforcer la coopération entre les entreprises, de taille et de secteurs 
divers, au cœur d’un écosystème stimulant et cohérent ; favoriser la  
« diversité augmentée » sur le marché du travail (genre, handicap, âge)  
et promouvoir la mobilité (plus douce) sont au cœur de la réflexion.

Source : ADEME, PwC Luxembourg; SPF Mobilité et Transports

« Pour opérer le 
changement de 
paradigme souhaité 
par le Gouvernement 
dans le domaine 
des transports, la 
participation des 
entreprises est 
indispensable ».

Mesures pouvant entrer dans un Plan de mobilité

VÉLOS ET PIÉTONS AUTOMOBILESTRANSPORTS EN 
COMMUN

ORGANISATION  
DU TRAVAIL

Stationnement sécurisé

Kit vélo

Chargeurs pour  
vélos électriques

Stations de réparation

Douches

Indemnité kilométrique 
vélo

Achat d'une flotte

Déductibilité attractive  
des frais engendrés  
pour les entreprises

Cartes d'abonnement  
au système de vélos  

en libre-service

Accès facilité  
aux piétons

Service d'autopartage

Partage d'une flotte de 
véhicules avec d'autres 

entreprises

Développement d'un 
service de covoiturage en 
interne ou avec d'autres 

entreprises

Places réservées  
aux covoitureurs

Service de dépannage  
en cas d'indisponibilité

Chèque covoiturage

Co-leasing automobile 
(« carlocataire »), en 

coopération avec d'autres 
acteurs du bassin 

d'implantation

Adaptation des dessertes 
et de la fréquence avec les 

opérateurs

Participation financière  
aux abonnements

Navette d'entreprise

Mise à disposition  
de tickets de transports  

en commun

Information sur les 
transports publics pour 

accéder au lieu

Budget « mobilité » plutôt 
que budget « voiture »

Télétravail

Flexoffice

Tiers lieu

Garantie du retour 
à domicile en cas 
de circonstances 
exceptionnelles  

(chèque-taxi, voitures  
de service …)

IDÉE  
DU MOIS 

N°24

« RESPONSABILITÉ SOCIALE DES ENTREPRISES : 
RECOMMANDATIONS, ACTION ! » 
par Sarah Mellouet

SEPTEMBRE 2019
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Vieillissement de la population, soutenabilité du 
système de retraite, progression du taux de risque de 
pauvreté, hausse des prix des logements et difficultés 
d’accès à la propriété pour certaines catégories 
sociales, accroissement de l’endettement des 
ménages, la liste est longue. Pourtant, le Luxembourg 
ne fait pas figure d’exception. De nombreux pays 
dits matures rencontrent déjà ces maux économiques 
et sociétaux, et certains d’entre eux font un usage 
plus soutenu du viager pour contribuer à remédier à 
ces problèmes. Avec plus ou moins 0,2 % de ventes 
de logements en viager au Luxembourg par rapport 
au nombre total de ventes enregistrées en 2017, 
contre 0,7 % en Belgique et en France -la population 
luxembourgeoise semble peu encline à recourir au 
viager. 

Comment se fait-il que la formule du viager soit 
plus développée en France et en Belgique qu’au 
Luxembourg ? Quels sont les différents types de 
viager et quels sont leurs avantages, inconvénients  
et les principaux risques associés ? 
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VIVRE ÂGÉ, VIV(R)E 
LE VIAGER ! 
par Thomas Valici

JUIN 2019

Le viager a souvent 
mauvaise presse. Pouvant 
être considéré comme 
tabou, car l’acheteur 
pourrait être soupçonné 
de parier sur le décès du 
vendeur au nom de la 
rationalité économique, 
il n’en demeure pas 
moins que cet instrument 
financier si particulier 
apporterait des réponses 
à de nombreux défis 
auxquels la société 
luxembourgeoise est 
confrontée.

Projection des ventes annuelles en viager immobilier au Luxembourg selon 2 scénarios  
(actuel et celui reproduisant le cas de la France et Belgique) de 2018 à 2060



Ce Document de travail a pour objectif d’alimenter le débat sur la 
politique de coopération transfrontalière entre le Luxembourg et 
les régions voisines en abordant la définition d’une politique de 
codéveloppement au sein de l’aire métropolitaine transfrontalière 
du Luxembourg, un territoire plus restreint que celui de la Grande 
Région, mais qui dépasse les frontières nationales du Grand-Duché. 

La mise en œuvre d’une logique de codéveloppement pourrait 
contribuer à renforcer le caractère « gagnant-gagnant » de 
l’intégration transfrontalière qui, en l’état actuel des choses, ne 
conduit pas toujours « naturellement » à un tel schéma. 

Ainsi, il pourrait viser quatre objectifs partagés par le Luxembourg 
et ses voisins : 

•    Favoriser l’émergence « d’effets de masse critique » par la 
mise en commun et la mise en réseau de moyens (humains, 
financiers, projets, etc.) afin de rendre plus compétitive et 
attractive l’aire métropolitaine transfrontalière du Luxembourg. 

•    Susciter une dynamique de convergence socio-économique 
entre les territoires (ou du moins atténuer la divergence 
constatée) pour limiter les vulnérabilités associées à la 
polarisation excessive des activités, notamment en faisant 
émerger des pôles « secondaires » dans la région transfrontalière. 

•    Mettre en place de nouveaux mécanismes permettant 
d’inciter tous les acteurs à investir davantage dans les territoires 
frontaliers. 

•    Contribuer au renforcement de la politique de cohésion 
territoriale de l’UE et à l’image du territoire en testant des 
dispositifs transfrontaliers pilotes. 

Depuis la naissance de la 
« Grande Région » en tant 
qu’espace de coopération 
institutionnalisé en 
1995, le Grand-Duché 
s’est indiscutablement 
positionné comme le 
principal centre de 
gravité économique 
et démographique de 
cette « petite Europe ». 
Sa dynamique aussi 
spectaculaire qu’unique 
n’est pas sans susciter le 
débat sur les limites et les 
vulnérabilités du modèle 
de développement 
luxembourgeois, dont 
la dimension territoriale 
transfrontalière est un 
élément indissociable.

« LE CODÉVELOPPEMENT DANS L’AIRE 
MÉTROPOLITAINE TRANSFRONTALIÈRE  
DU LUXEMBOURG. VERS UN MODÈLE PLUS 
SOUTENABLE ? »
par Vincent Hein
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18 projets de coopération sont mis en avant. Ils pourraient être 
envisagés dans le cadre de la définition d’une politique de 
codéveloppement, autour de 5 grands thèmes : 

•    continuer à lever les freins à la mobilité,

•    tendre vers une logique de « coopétition » en matière de 
développement économique, 

•    renforcer l’intégration de l’offre de formation dans un contexte de 
« guerre des talents », 

•    mettre en œuvre une coopération « de proximité » pour renforcer 
la cohésion et l’attractivité de l’aire métropolitaine et, enfin,

•    expérimenter des solutions nouvelles en matière de gouvernance 
et de financement.

Luxembourg

Longwy
Thionville

Virton Arlon

Bastogne
Eifelkreis

Bitburg-Prüm

Trier-Saarburg

Metz

Merzig-Waden

Verdun

Neufchâteau

Verviers

Trier

Part des frontaliers du Luxembourg dans la population active occupée (15-64 ans)  
selon le lieu de résidence en 2015

> 25 %

de 15,1 à 25 %

de 5,1 à 25 %

Sources : Eurostat, IGSS, INSEE, IWEPS, Statistisches 
Amt Saarland, Rheinland-Pfalz, Calculs IDEA

18 projets de 
coopération 
sont mis en 
avant.
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« LOGEMENT AU LUXEMBOURG :  
LE PIRE SERAIT-IL À VENIR ? »
par Edouard Ruben

DÉCRYPTAGE  
N°1

JUIN 2019

Depuis 2011, il était communément admis - et souvent répété - 
qu’il « fallait » construire 6.500 logements par an au Luxembourg, 
à l’exception de quelques rares voix qui nuançaient cette analyse 
en rappelant qu’il y avait une différence entre « besoin/demande 
potentielle » en logements et nombre de logements à construire.

Une récente étude du STATEC permet aujourd’hui d’affirmer que le 
parc de logements du Luxembourg était surdimensionné durant des 
décennies et que, grâce à cela, la population a pu être logée depuis 
2010 alors que l’on construisait moins que les 6.500 logements 
projetés. Cela implique néanmoins que le stock de logements 
excédentaires s’est réduit, et que - toute chose égale par ailleurs - 
le flux de logements neufs devrait progressivement coïncider avec 
la croissance du nombre de nouveaux ménages. 

Concrètement, il risque d’être bientôt nécessaire de construire 
jusqu’à deux fois plus de logements par an que ce qui est produit 
actuellement. Mais en l’état actuel des connaissances et compte 
tenu d’une certaine rigidité « naturelle » de l’offre, cela ressemble 
davantage à un objectif inatteignable qu’à une prévision crédible.

Au regard des facteurs 
d’augmentation des 
prix immobiliers au 
Luxembourg, il est à 
craindre que la capacité 
réelle des pouvoirs publics 
à pouvoir influer sur la 
dynamique des prix soit 
modeste.

Nombre de logements pour 1.000 habitants en 2015
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« SECTEUR FINANCIER, 
QUEL IMPACT SUR L’EMPLOI ? »
par Muriel Bouchet

DÉCRYPTAGE  
N°2

JUILLET 2019

Secteur financier, combien de divisions ? Diverses 
mesures de l’emploi dans ce secteur circulent, mais 
elles sont rarement mises en perspective.

Ce blog décryptage prétend pallier cette lacune, en 
présentant diverses façons d’appréhender l’emploi 
associé. 

Les estimations, toutes correctes mais présentant 
chacune une facette différente d’une réalité 
pour le moins multiforme, vont de 26.000 à 
près de 100.000 postes. Ce dernier chiffre, qui 
seul restitue la véritable envergure de la Place 
financière, intègre une estimation par IDEA de ses 
effets d’entraînement sur les autres branches de 
l’économie, opérant via les différents fournisseurs 
successifs et par le biais des revenus  
et investissements émanant de la Place.

Que se passerait-il si 
le secteur financier 
disparaissait ? ».  
La réponse est qu’en 
tirant sur un fil du « pull 
financier », on induirait de 
proche en proche – via les 
impacts indirects et induits 
– un véritable détricotage 
aboutissant à la disparition 
de près d’un emploi sur 
4 … 

L'escalier de l'emploi financier (direct, indirect et induit, 2018)

0

Vision partielle : seulement les établissement  
de crédit (BCL)

+ autre intermédiation fin. Hors assurance  
et  caisses de retraite (STATEC)

+ assurance et activités auxiliaires  
de services financiers (STATEC)

+ effets indirects via les fournisseurs 
(calculs IDEA)

+ effets indiuits de consommation 
(calculs IDEA)

+ effets indiuits d'investissement 
(calculs IDEA)
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« COW-BOY VERSUS SHAOLIN »
par Michel-Edouard Ruben

DÉCRYPTAGE  
N°3

AOÛT 2019

Dès son élection, Donald Trump déclarait que réduire le déficit 
commercial des Etats-Unis était un élément central de sa promesse 
de « rendre sa grandeur à l’Amérique ». 

Depuis, il mène une guerre commerciale frontale dirigée 
principalement contre la Chine qui est à l’origine de près de 
50 % du déficit commercial américain. Mais il apparaît désormais 
clairement que la politique protectionniste de l’administration 
Trump cherche avant tout à empêcher que la Chine ne vienne 
concurrencer l’hégémonie économico-technologique des  
Etats-Unis. 

Si les tensions commerciales et technologiques sino-américaines 
n’ont pas eu pour le moment d’impacts négatifs significatifs sur 
la croissance de l’économie mondiale, elles génèrent toutefois 
un niveau élevé d’incertitudes et font craindre l’émergence d’un 
système économique où les relations entre pays seraient davantage 
régies par les rapports de force que par des règles. 

Dans cet environnement incertain, il existe – hélas - un risque 
de voir le marché unique se résumer dans les domaines 
technologiques à un simple lieu de rencontre entre consommateurs 
européens et entreprises américaines et chinoises. 

Cela oblige de facto l’UE à « affirmer » sa puissance économique, 
industrielle, et réglementaire.

La politique 
protectionniste américaine 
n’a certes pas permis 
de redresser la balance 
commerciale des Etats-
Unis mais elle a quand 
même été à l’avant-
garde de nombreux 
changements dans les 
relations entre les pays 
développés et la Chine.
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32 Source : Fed Saint Louis France Autriche Finlande Pays-Bas Allemagne

DÉCRYPTAGE  
N°4

« TAUX D’INTÉRÊT NÉGATIFS : 
CONTRADICTIONS ET 
RÉPERCUSSIONS »
par Thomas Valici

SEPTEMBRE 2019

Le 18 juin 2019, l’Autriche, la France et la Finlande 
ont emprunté à un taux d’intérêt négatif sur leurs 
taux obligataires à 10 ans. Deux semaines plus tard, 
c’était au tour de la Belgique, puis de la Slovaquie, 
l’Irlande, la Suède et la Slovénie. Le Danemark, les 
Pays-Bas, la Suisse, le Luxembourg et l’Allemagne 
les avaient précédés.

Pourquoi les taux d’intérêt sont-ils si bas et quelles 
sont les contradictions et répercussions que nous 
pouvons déjà observer sur les marchés financiers ?

Cette avalanche de taux 
d’intérêt négatifs pourrait 
signaler une période de 
surchauffe ou de bulle sur 
les marchés, notamment 
obligataires. Cela étant, 
il est curieux d’observer 
que l’inflation ne repart 
(toujours) pas dans la zone 
euro alors même que les 
économies affichent des 
niveaux supérieurs à leur 
potentiel de croissance et 
des plus bas records de 
leur taux de chômage.
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DÉCRYPTAGE  
N°5

« MOBILITÉ DURABLE : CONVERTIR 
73.000 SALARIÉS « AUTOSOLISTES » 
AVANT 2025 ? »
par Vincent Hein

OCTOBRE 2019

La situation en matière de mobilité au Luxembourg, proche de la 
thrombose, a appelé en 2018 l’élaboration d’une stratégie pour une 
mobilité durable (MODU 2.0) par le gouvernement. Cette dernière 
s’est fixée des objectifs (très) ambitieux, sur un horizon temporel 
de surcroît très court (2025). À situation exceptionnelle, mesures 
exceptionnelles ? 

Si la mise en place d’une offre attractive de « mobilité en tant que 
service » contribuera à la réussite de la stratégie, de nouveaux 
mécanismes incitatifs visant à susciter de vrais changements de 
comportement pourraient être étudiés dans le but de renforcer 
l’efficacité de la politique de mobilité du gouvernement.

Concrètement, si, par 
hypothèse, le nombre de 
salariés augmentait de 
20 %, en comparaison à 
un scénario dans lequel 
les nouveaux salariés de 
2025 se comporteraient 
de la même manière 
que les salariés de 2017, 
la stratégie MODU 
reviendrait d’ici 2025 
à réduire de 73.000 le 
nombre d’autosolistes

Conversion attendue de 73.000 autosolistes pour 2025 en …

34.000
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15.000

14.000

Passagers de covoiturage

Usager de transports en commun

Piétons

Cyclistes

Source : MMTP, calculs IDEA
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LES 3 BLOGS 
LES PLUS 

LUS EN 2019

COMBIEN Y-A-T-IL (VRAIMENT) DE 
TRAVAILLEURS FRONTALIERS AU 
LUXEMBOURG ?
par Vincent Hein 

BLOG N°1

Les chiffres couramment utilisés (et commentés) pour quantifier le phénomène frontalier 
gagneraient être affinés, pour deux raisons. Les salariés du Luxembourg déclarant résider à 
l’étranger n’enregistrent pas tous une résidence dans la Grande Région (ils sont 7.400 dans ce cas). 

La deuxième est que certains salariés « frontaliers », bien qu’affiliés à la sécurité sociale du pays, 
peuvent être détachés en dehors du Luxembourg (plus de 8.000 personnes).

Nombre de salariés du Luxembourg non-résidents au 31/03/2018

Grande Région (non-détachés)

Grande Région (détachés)

Autres régions (non-détachés)

Autres régions (détachés)

Non déterminé

TOTAL

ALLEMAGNE BELGIQUE FRANCE TOTAL

42.420 42.760 91.580 176.760

1.470 2.350 2.930 6.750

1.860 1.770 2.460 6.090

380 350 600 1.330

670 20 680 1.370

46.800 47.250 98.250 192.300

Données IGSS 



HANDICAP ET ENTREPRISES :  
UN BILAN EMPLOI EN DEMI-TEINTE
par Sarah Mellouet

LES 3 BLOGS 
LES PLUS 

LUS EN 2019

J’AI FAILLI, J’AI RATÉ J’AI ÉCHOUÉ : 
LE-SURENDETTEMENT AU LUXEMBOURG
par Sarah Mellouet

BLOG N°2

BLOG N°3

Cela pourrait paraitre curieux d’aborder la problématique du surendettement dans un pays avec « l’un des 
plus hauts PIB par habitant de la planète » et pourtant … 

Au Luxembourg, les ménages sont particulièrement endettés, en proportion comme en valeur. Ainsi, plus de 
la moitié des foyers y ont des dettes. Les crédits immobiliers couvrent 80 % de la valeur de l’ensemble des 
dettes et les ¾ du stock de ces crédits sont à taux variable. 

Par ailleurs, la dette moyenne, en croissance au fil des années, est de près de 100.000 euros soit plus d’1 
année et demi de revenu total moyen pour un ménage (STATEC, 2014). Mais être endetté ne veut pas dire 
être surendetté …

Qui dit « diversité » dit d’emblée « égalité des genres ». Le réflexe semble moins vif avec l’« intégration des 
personnes en situation de handicap » et pourtant les chiffres de l’emploi parlent d’eux-mêmes … 

Au Luxembourg, près de 9.200 personnes étaient salariées handicapées en âge de travailler en 2016.  
Parmi elles, on dénombrait près de 1.800 salariés handicapés demandeurs d’emploi residents qui 
représentaient quelque 10 % des personnes inscrites à l’Agence pour le développement de l’emploi (ADEM). 

De plus, 3.400 salariés handicapés étaient en poste en 2016 dont 60 % dans les ateliers protégés ou le secteur 
public. Or une application scrupuleuse du Code du Travail aboutirait à une situation bien différente. Car les 
entreprises sont tenues d’employer un nombre de salariés handicapés défini en fonction de leur taille …

Arriérés de paiement en 2017 en fonction du type de ménages, en %

Deux adultes dont l'un au moins à 65 ans ou plus

Personne seule avec enfants dépendants

PAR TYPE  
DE MÉNAGES

PAR TYPE DE MÉNAGES  
À RISQUE DE PAUVRETÉ  

(REVENU < 60 %  
DU REVENU MÉDIAN)

0,1 % 0 %

11,5 % 18,3 %

Source : Eurostat
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IDEA entretient d’excellentes relations avec la presse, 
comme en témoignent les multiples couvertures et 
collaborations récurrentes. Il s’agit d’un canal de diffusion 
privilégié qui permet d’améliorer la pénétration de nos 
analyses et recommandations ainsi l’accessibilité de 
certaines contributions plus scientifiques. 

DÉJEUNER PRESSE LE 18 SEPTEMBRE 

Plus de 135 articles de presse  
(+ d’1 jour ouvrable sur 2) 
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Page 2 of 4Peut-on protéger sans protectionnisme? | PAPERJAM Club

01.03.19https://paperjam.lu/article/le-protectionnisme-debattu-san?utm_medium=email&utm_ca...
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Le Luxembourg aurait gagné entre 8,2% et 10,4% de PIB supplémentaire grâce à l’intégration 
européenne. Photo: Editpress/Isabella Finzi
LUXEMBOURG
CATHERINE KURZAWA

L’intégration européenne, c’est bon pour l’économie, dit la 
Fondation IDEA a.s.b.l.
A trois semaines des élections européennes, la Fondation IDEA a.s.b.l. a dévoilé mardi les 
premiers résultats d’une étude dédiée à l’impact économique de l’intégration dans l’UE. 
Concrètement, le Grand-Duché aurait gagné entre 8,2% et 10,4% de PIB supplémentaire grâce à 
sa présence dans l’Union. Ce gain est d’autant plus intéressant qu’il n’est que de 4,4% à 5,5% 
pour la moyenne européenne.

Cet écart s’explique par de nombreux facteurs. «Les petits Etats membres et les nouveaux Etats 
membres semblent être les principaux bénéficiaires de l’intégration économique», pointe Vincent 
Hein, économiste au sein du laboratoire d’idées de la Chambre de Commerce. Avec un fort degré 
d’ouverture au commerce international, une part substantielle des échanges intra-européens, une 
proximité géographique et linguistique avec des «grandes» économies, un besoin prononcé en 
main d’œuvre, des besoins en débouchés commerciaux et la nécessité de trouver des ressources à 
l’extérieur: le Luxembourg présentait dès le départ le profil «idéal» pour dégager un impact positif 
de sa présence dans l’UE.

Page 1 of 2Lëtzebuerger Journal: Les retombées des étoiles

03.05.19https://www.journal.lu/top-navigation/article/les-retombees-des-etoiles/
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RADIO ET AUTRES MÉDIAS

LUXEMBURGER WORT

LE QUOTIDIEN
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«Le Luxembourg va bien»
D'après l'avis annuel de la Fondation IDEA, 15.000 emplois ont été créés en 2018

Par Aude Forestier

Luxembourg. Depuis la présenta-
tion du premier avis annuel de la
Fondation IDEA en 2015, le think-
tank de la Chambre de commerce,
«les choses ont pas mal changé»,
atteste Michel-Edouard Ruben, le
Senior Economist. Celui-ci, en très
grande forme, expliquait hier ma-
tin, lors de la présentation du si-
xième avis nommé «des tas d'ur-
gences», qu'en 2015, l'économie
mondiale se répétait, un peu
comme dans le film «Un jour sans
fin» avec Bill Murray et Andie
MacDowell où le héros vivait de
manière répétée la même journée.
Aujourd'hui, la situation est diffé-
rente. Malgré la guerre commer-
ciale entre les Etats-Unis et la
Chine, les nombreuses incerti-
tudes autour du Brexit et la mon-
tée du populisme en Europe, l'éco-
nomie mondiale se porte plutôt
bien. La croissance économique
s'établirait à 3,5 % en 2019 contre
3,7 % en 2018. Les Etats-Unis se
semblent en «bonne santé» avec
un taux de croissance attendu à
2,5 % en 2019 et un taux de chô-
mage à faire pâlir certains pays
(sous la barre des 4 %) .«Il y a plus
d'emplois à pourvoir que de chô-
meurs», souligne Michel-Edouard
Ruben.

Une croissance à 3 pour cent

D'ailleurs, 220.000 nouveaux em-
plois ont été créés en moyenne par
mois dans le pays l'an passé. La
Chine, l'autre grande puissance,
devrait voir son économie croître
entre 6 et 6,5 % en 2019. Le ralen-
tissement de la croissance obser-
vé depuis quelques années est de-

venu une «nouvelle normalité».
Concernant le Royaume-Uni, ce-
lui-ci résiste plutôt bien aux se-
cousses provoquées par le vote en
faveur du Brexit. Par exemple, le
taux d'emploi «est le plus élevé
depuis 1975». Et le Grand-Duché
dans tout ça? Il devrait continuer
son «petit bonhomme de che-
min». Cette année, la croissance
s'élèverait à 3 %, tirée par la de-
mande intérieure. Objectivement,
le pays «va bien». A tel point que
l'an dernier, 15.000 emplois ont été
créés. On attend un nombre iden-
tique de création de poste cette
année. Pour l'instant, «le Luxem-
bourg a bien profité du Brexit»,
pointe le Senior Economist. Mais
que se passerait-il en cas de guerre
commerciale totale et d'une ab-
sence d'accord sur le Brexit? Le PIB
du pays perdrait un pourcent en-

tre 2019 et 2023. Avec un Brexit
dur, c'est certain, «il y aurait un
risque d'attractivité».

La grande nouveauté de cet avis
annuel est le «Consensus écono-
mique». Qualifié de «boussole»
par Michel-Edouard Ruben, il
s'agit d'un questionnaire envoyé à
100 personnes actives sur la place
luxembourgeoise. 50 y ont répon-
du. Les questions portaient sur la
croissance au Grand-Duché, le
chômage et la prochaine crise éco-
nomique. On y apprend que plus
de la moitié des répondants (57 %)
estiment que la «bonne surprise»
de 2019 serait l'apaisement des
tensions commerciales entre les
principales économies mondiales.

Une nouvelle crise «Made in USA»?

En revanche, la «mauvaise sur-
prise» sera la poussée des partis

populistes lors des élections eu-
ropéennes de mai prochain. «Le
panel considère que le Brexit aura
bien lieu en 2019», avec ou sans
deal, précise l'économiste Sarah
Mellouet.

A propos du taux de chômage,
pour 57 % des répondants, il s'éta-
blirait entre 5 et 6 % d'ici 2023 (la
fin de l'actuelle législature) 27 %
pensent qu'il passerait sous la
barre des 5 %, en phase avec les
prévisions du FMI (4,9 %) et du
Statec (4,8 %). Seuls 16 % des ré-
pondants estiment que le chô-
mage augmenterait au-delà de 6 %.
Au sujet de la prochaine crise,
38 % des répondants jugent qu'elle
naîtra d'un différent commercial
entre grandes puissances. On
ignore si ce nouveau différend
commercial sera attisé par la Chine
ou les Etats-Unis.

La Fondation IDEA de Muriel Bouchet (à gauche) estime que l'économie chinoise est «une économie de
champagne» car il y a beaucoup de bulles. (Photo: Gerry Huberty)

Une fondation
en mouvement

Depuis le 1er février, il y a eu du
changement à la Fondation IDEA.
Marc Wagener, l'ancien directeur
en est devenu l'administrateur.
Muriel Bouchet a repris le flam-
beau. Le titre de Senior Economist
revient désormais à Michel-Edouard
Ruben.

Spotify setzt sich
gegen Apple zur Wehr

Stockholm. Musikstreaming-
Marktführer Spotify wirft Apple
unfairen Wettbewerb vor und hat
Beschwerde bei der EU-Kommis-
sion eingelegt. Apple habe in sei-
nem App Store Regeln eingeführt,
die die Auswahl für Verbraucher
einschränkten und Innovationen
bremsten, erklärte Spotify-Chef
Daniel Ek. In Apples App Store –
und auch auf anderen Download-
Plattformen wie etwa Googles Play
Store für Android-Geräte – ist es
üblich, dass App-Anbieter 70 Pro-
zent der Erlöse bekommen, wäh-
rend 30 Prozent beim Betreiber
bleiben. Das gilt auch für Käufe in-
nerhalb von Apps. Bei Abo-Erlö-
sen senkt Apple die Abgabe vom
zweiten Jahr an auf 15 Prozent. Zu-
sammen mit der Gratis-Version
kommt Spotify derzeit auf 207
Millionen Nutzer. dpa

Ausrangiert
Vor einem Jahrzehnt wurde das Ende der Glühlampe eingeläutet

Brüssel. Als die Glühlampe in der
EU aus den Regalen flog, war die
Aufregung groß. Manche Politiker
sprachen von Bevormundung der
Verbraucher, andere sahen Brüs-
seler Regulierungswut am Werk.
Zehn Jahre ist der Anfang vom En-
de der Glühbirne am kommenden
Montag her: Am 18. März 2009
wurde die Verordnung der EU-
Kommission erlassen.

Knapp sechs Monate später, ab
September, ging es der Glühlampe
dann tatsächlich an den Kragen:
Erst verschwanden die größten
Stromfresser mit mehr als 100
Watt, Anfang 2010 jene mit mehr
als 40 Watt, zwei Jahre später auch
noch die Schwächeren.

Dabei feiert die Glühlampe die-
ser Tage runden Geburtstag. Vor

140 Jahren, 1879, ent-
wickelte US-Tüftler
Thomas Alva Edi-
son die erste lang-
lebige Kohlefaden-
Glühlampe – und
schuf damit das
erste elektrische
Licht für den allge-
meinen Gebrauch.
Allerdings galt die 1880
patentierte Glühlampe
irgendwann als riesiger
Stromfresser. Im Verhält-
nis zum Verbrauch wan-
delt sie nur etwa fünf Pro-
zent der Energie in Licht
um, der Rest verpuffte als
Wärme.

Die EU-Vorgaben zur
Energie-Effizienz erfüllte

die Glühlampe 2009
somit nicht, des-
halb musste sie
aus dem Handel.
Restbestände
durften noch
verkauft wer-
den, Ausnahmen
gibt es noch heu-

te – etwa für Back-
ofen- und Kühl-

schranklampen. Seit
September 2018 dürfen
in der EU auch die
meisten Halogenlam-

pen nicht mehr in den
Verkehr gebracht wer-
den. Leuchtmittel unter-

halb der Energieeffizi-
enzklasse B sind in der
EU tabu. dpa(Foto: Shutterstock)

„Midi spécial“ zum
Weltverbrauchertag

Luxemburg. Anlässlich des diesjäh-
rigen Weltverbrauchertags orga-
nisiert das Centre européen des
consommateurs Luxemburg, in
Zusammenarbeit mit der Vertre-
tung der Europäischen Kommis-
sion in Luxemburg und dem Büro
des Europäischen Parlaments in

Luxemburg, am Freitag, von 12.30
bis 14 Uhr, im Centre d’informa-
tion européen de la Maison de
l’Union européenne, 7, rue du
Marché-aux-Herbes, einen „Midi
du consommateur européen spé-
cial“. Die Ministerin für Verbrau-
cherschutz, Paulette Lenert, wird
bei diesem „Midi spécial“ anwe-
send sein. Verbraucher können ih-
re Fragen zum europäischen Ver-
braucherrecht in drei Spra-
chen (Französisch, Deutsch und
Luxemburgisch) an das Team
des Europäischen Verbraucher-
zentrums Luxemburg stellen.

Die Teilnahme ist kostenfrei. Um Einschreibung
wird gebeten per E-Mail an comm-rep-
lux@ec.europa.eu oder telefonisch
43 01 34 925.

Die Zahl des Tages

863 000
So viele Fahrzeuge ruft der italienisch-

amerikanische Autokonzern
Fiat Chrysler wegen Problemen mit

dem Erreichen von Abgasgrenzwerten
zurück. Der Rückruf umfasst die

Dodge-Modelle Journey, Avenger und
Caliber sowie den Jeep Compass.

Großbritannien senkt
Wachstumsprognose

London. Mitten im festgefahrenen
Brexit-Prozess sieht sich die bri-
tische Regierung mit einem
schwächeren Wachstumsausblick
konfrontiert. Schatzkanzler Philip
Hammond sagte am Mittwoch im
Unterhaus, in diesem Jahr sei mit
einem Wirtschaftswachstum von
1,2 Prozent zu rechnen. Bisher hat-
te die Prognose 1,6 Prozent betra-
gen. Für 2020 wurde die Erwar-
tung bei 1,4 Prozent belassen. Die
Wachstumsprognosen werden von
dem unabhängigen Haushaltsbüro
OBR für die Regierung erstellt. dpa

VW streicht
7 000 Stellen

Wolfsburg. Der Volkswagen-Kon-
zern verschärft angesichts der ge-
planten Milliarden-Investitionen
in E-Mobilität und Digitalisierung
bei seiner Kernmarke VW den
Sparkurs. In den nächsten fünf
Jahren sollen bis zu 7 000 Stellen
wegfallen. Mit automatisierten
Routinearbeiten, Materialeinspa-
rungen und geringerer Modell-
vielfalt sollen ab 2023 die Kosten
weiter gesenkt und eine Gewinn-
verbesserung von 5,9 Milliarden
Euro jährlich erzielt werden. dpa

■ CEC LUXEMBOURG
À l'occasion de la journée mon-
dial de la Consommation, qui se
déroulera demain, le Centre eu-
ropéen des consommateurs
Luxembourg en a profité pour
rappeler son utilité pour les
consommateurs. Le CEC a souli-
gné avoir ainsi traité en 2017 pas
moins de 4 102 demandes de
renseignements et plaintes. Un
chiffre en augmentation de
21 %. Il s'agit principalement de
litiges au cours d'un voyage et de
conseils sur le commerce en ligne
transfrontalier et les services de
construction des entreprises
étrangères au Luxembourg. Un
«Midi du consommateur euro-
péen spécial» se déroulera en pré-
sence de la ministre Paulette Le-
nert demain de 12 h 30 à 14 h.

AU LUXEMBOURG

'est un document de 60 pa-
ges portant le nom de «Des

tas d'urgences» que vient de pu-
blier la Fondation Idea, le think
tank de la Chambre de com-
merce.

Dans cette publication, la Fon-
dation Idea passe en revue les
différents thèmes économiques
occupant l'actualité, de la crois-
sance chinoise au conflit com-
mercial avec les États-Unis, en
passant par les 20 ans de la zone
euro ou encore les effets du
Brexit, sans oublier les impacts
sur la situation économique du
Luxembourg qui va devoir prépa-
rer l'avenir sur le plan tant de la
dette que des pensions, le tout
saupoudré de nouvelles mesures
à venir allant de la gratuité des
transports en commun au pro-
blème du logement.

Mais la grande nouveauté de la
Fondation Idea a été la présenta-
tion d'un nouvel outil nommé
«le consensus». Il s'agit d'une
liste de 14 questions traitant de
la conjoncture mondiale et na-
tionale ainsi que des problémati-
ques de politique publique
luxembourgeoise. Ce question-
naire est envoyé à 101 personna-
lités issues des partenaires so-

C

ciaux, des institutions de recher-
che, des entreprises de la place et
du monde politique. «Ce ques-
tionnaire n'a évidemment pas
la vocation d'être représenta-
tif, mais plutôt de donner un
sentiment. Et je pense que les
résultats de ce "consensus" sont
assez probants», a expliqué Sa-
rah Mellouet, économiste à la
Fondation Idea.

Quoi qu'il en soit, les résultats
de ce «consensus» montrent que
les personnes interrogées consi-
dèrent comme particulièrement
nécessaire pour l'économie
luxembourgeoise de réformer les
pensions ou encore d'améliorer
l'accès au logement en facilitant

la densification du bâti, mais pas
de réduire le temps de travail.

Le rapport annuel et le

«consensus» sont disponibles sur
le site internet de la Fondation
Idea (www.fondation-idea.lu).

Idea crée le «consensus»

De notre journaliste
Jeremy Zabatta

La Fondation Idea a présenté hier son nouvel avis annuel. Elle y passe au crible
les événements économiques récents, tout en créant un nouvel outil d'analyse.

Hier, la Fondation Idea, le laboratoire
d'idées de la Chambre de commerce,
a présenté son 6e avis annuel, intitulé
«Des tas d'urgences».
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Muriel Bouchet a été nommé directeur de la Fondation Idea.

e 1er février, Muriel Bouchet,
auparavant économiste en
chef, a succédé à Marc Wage-

ner à la tête de la Fondation Idea.
Ce dernier dirigeait le think tank
depuis sa création en 2013. Lors
d'un rapide bilan, Marc Wagener,
qui reste administrateur de la
Fondation Idea, a insisté sur la
qualité du travail mené par son

L équipe. «La Chambre de com-
merce est très contente du tra-
vail de la fondation, qui a une
approche originale et rafraîchis-
sante pour aborder les défis so-
ciaux et économiques du
Luxembourg, tout en gardant
cette volonté de ne pas tomber
dans la technicité des thèmes
abordés.»

Marc Wagener a passé la main
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3,5-6,0 L/100 KM. 91-136 G/KMCO2. (NEDC 2.0)
Informations environnementales (A.R. 19/03/2004) : www.ford.lu/environnement. Les chiffres de consommation et d’émission de CO2 sontmesurés selon la nouvelle procédure d’essaiWLTP, et s’appliquent à tout véhicule avec les équipements de série. Des équipements
optionnels (commedes jantes et/ou des pneus optionnels) peuvent affecter la consommation et l’émission de CO2. La valeur NEDC (NEDC 2.0) indiquée est calculée à partir de la valeurWLTP et sera utilisée pendant une période transitoire (jusquemax. fin 2021), à des fins
fiscales notamment. Cependant, avant la fin de cette période transitoire, le gouvernement peut utiliser les valeursWLTP à des fins fiscales, ce qui peut influer sur la taxation du véhicule. Action valable pour toute commande du 1/03/2019 jusqu’au 31/03/2019 inclus, pour
une nouvelle Focus Active 1.0i EcoBoost 125ps / 92kW M6 – 5p. *Prix 17% TVAi, prix catalogue recommandé 23.579€ TVAi dont on déduit la Remise Printemps inconditionnelle1, la Prime de reprise conditionnelle2 et la Prime de stock conditionnelle3. Calcul : 1La Remise
Printemps 1.259€, la valeur dépend du modèle. 2La Prime de reprise conditionnelle : nous reprenons votre ancien véhicule contre une prime de 2.000€ à l’achat d’une nouvelle Ford à l’exclusion de Ka+, Mustang et des véhicules utilitaires. Le véhicule doit avoir plus de
six mois d’immatriculation au nom du propriétaire du nouveau véhicule et doit être en état complet. La facture et la carte grise de la Ford neuve doivent être au même nom et à la même adresse que le véhicule. Les documents de bord légaux doivent être présents.
Vous n’avez pas droit à la prime de reprise ? Consultez votre distributeur Ford pour notre prime supplémentaire intéressante (pas valable sur Ka+, Mustang et les véhicules utilitaires). 3Prime de stock conditionnelle : valable sur une sélection de véhicules de stock neufs,
nous vous accordons une Prime de stock conditionnelle, dépendamment du modèle et sous condition d’immatriculation du véhicule concerné au plus tard le 31/03/2019 (pas d’application pour KA+, Focus RS et Mustang). Valeur : 1.000€ sur Focus.
Le véhicule affiché peut différer des spécifications réelles. Pour plus d’informations, renseignez-vous auprès de votre distributeur Ford ou rendez-vous sur notre site www.ford.lu. DONNONS PRIORITÉ À LA SÉCURITÉ. ford.lu

La nouvelle Ford Focus Active Clipper

VOUS ÊTES NÉ POUR VO IR LE MONDE ,
ET NON REGARDER LA TÉLÉ ?
CETTE FOCUS EST POUR VOUS .
Dorénavant, vivez encore plus d’aventures avec la nouvelle Ford Focus Active Clipper.
Découvrez un volume de coffre qui affiche désormais 608 litres, une hauteur de caisse
surélevée et une conduite plus agréable, même sur les routes difficiles.
Ces caractéristiques en font le crossover idéal pour échapper à la ville le week-end
et vous éloigner du trafic. Si cette idée vous séduit, cette Focus est pour vous.
Découvrez-en plus sur ford.lu

À partir de

19.320€*
En ce compris toutes les primes dont 2 conditionnelles

Persönlich erstellt für:  H
ELLER

S-PIER
O

TTI PAO
LA C

H
AM

BR
E D

E C
O

M
M

ER
C

E LU
XEM

BO
U

R
G

■ EXPORTATIONS
Selon le ministère de l'Écono-
mie, la perte de vitesse de l'éco-
nomie allemande, premier par-
tenaire commercial du pays, a
eu une incidence sur les expor-
tations luxembourgeoises. Sur
les six premiers mois de l'an-
née, les exportations de biens
du Luxembourg vers l'Allema-
gne affichent une baisse de
1,8 % après une hausse de 1 %
en 2018 et de 7,2 % en 2017.

AU LUXEMBOURG

our sa rentrée, la Fondation
Idea, le laboratoire d'idées de la

Chambre de commerce, a présenté
une nouvelle «idée du mois» afin de
faire avancer la société ou du moins
donner des pistes de travail.

Cette fois, Idea s'est attaquée à la
responsabilité sociale des entrepri-
ses (RSE), qu'elle considère comme
une des solutions d'avenir pour un
Grand-Duché qui cherche encore la
bonne formule pour s'assurer un dé-
veloppement durable tout en amé-
liorant sa compétitivité.

Les entreprises semblent donc
être, par exemple, une des clés du
problème de la mobilité. «Il faut
rappeler ce qu'est la RSE. C'est
l'engagement des entreprises à ré-
pondre des effets qu'elles vont
exercer sur la société. C'est pres-
que une obligation morale que
certaines se fixent aujourd'hui et
plus généralement cela peut être
le reflet de leur contribution au
développement durable», explique
Sarah Mellouet, économiste d'Idea.

Au Luxembourg, il y a encore du
chemin à parcourir avant de voir
l'ensemble des entreprises adhérer
au concept de la RSE. Selon les der-
nières statistiques, seules 70 entre-
prises de plus de 250 employés
adhèrent à un programme RSE certi-

P fié. Sur la totalité des plus de
35 000 entreprises que compte le
pays, seules 281 d'entre elles adhé-
rent à un tel programme. «Près de
70 % des grandes entreprises ne
sont pas labellisées RSE, alors que
ce sont elles qui en ont davantage
les moyens», précise Sarah Mel-
louet, avant d'avancer l'idée de sui-
vre ce qui se pratique chez nos voi-
sins en Belgique où les grandes en-
treprises sont obligées de faire des
efforts en matière de RSE

Mobilité : «L'entreprise
a un rôle à jouer»
Ce qui amène à soulever la ques-

tion de savoir pourquoi une entre-
prise devrait faire l'effort d'entre-
prendre une stratégie RSE.

Les réponses sont multiples tant la
RSE peut finalement toucher plu-
sieurs domaines. Par exemple, par
ce biais, la mobilité des salariés
pourrait être améliorée en contri-
buant à régler le problème de la sa-
turation sur les routes alors qu'ac-
tuellement le Luxembourg crée tous
les jours 250 nouveaux emplois et
donc environ 150 nouveaux auto-
mobilistes, souvent seuls dans leur
véhicule sur les routes. «L'entre-
prise a un rôle à jouer. Actuelle-

>

ment, l'une des principales mesu-
res prises par les entreprises pour
la mobilité de leurs salariés sem-
ble être la gratuité du parking,
alors que seuls 5 % d'entre eux
disposent du mPass», relève l'éco-
nomiste d'Idea. Sans parler du nom-
bre toujours croissant de voitures de
leasing. «Une de nos recommanda-
tions serait de rendre obligatoires
les plans de déplacement d'entre-

prise dans les structures de plus de
100 salariés, en collaboration avec
les ministères concernés et avec
l'expertise du Verkéiersverbond»,
souligne Sarah Mellouet.

Au final, Idea a publié, sur son site
internet, dix recommandations à
destination des entreprises voulant
franchir le pas et se diriger vers une
stratégie RSE.
J. Z.

Selon la Fondation Idea, avec une stratégie de responsabilité sociale des entreprises,
ces dernières pourraient mieux contribuer aux défis de demain.

La RSE vue comme une solution d'avenir
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Les économistes de la Fondation Idea publient une «idée» par mois.

'Ordre des architectes et des in-
génieurs-conseils (OAI), en par-

tenariat avec la Fondation Idea, a
organisé mardi soir une table ronde
abordant l'épineuse question du lo-
gement. Ce dernier terme a d'ail-
leurs été pris au sens large, dans une
simulation démographique où le
Luxembourg atteindrait en 2060, à
politique inchangée, avec une crois-
sance annuelle du produit intérieur
brut (PIB) de 3 % et de la producti-
vité de 1,1 %, le million d'habitants.
Sans oublier un nombre de fronta-
liers qui passerait de 200 000  actuel-
lement à 600 000, ce qui représente-
rait 60 % de la population active,
contre 45 % aujourd'hui.

Cette simulation engendre de
nombreuses questions, notamment
celle du vieillissement de la popula-
tion. La part des 65 ans et plus serait
de 27 %, contre actuellement 14 %,
avec toutes les conséquences que
cela entraînerait en matière d'infra-
structures (comme les maisons de
soins et de repos) ou de développe-
ment de la prise en charge des per-
sonnes en situation de mobilité ré-
duite.

Pour en revenir au logement, avec
une hausse des prix de l'ordre de
5 % par an, d'un déficit de loge-
ments sociaux, d'un foncier tou-
jours plus cher ou encore d'un nom-
bre de nouvelles constructions an-
nuelles insuffisantes, la perspective
du million d'habitants a de quoi
faire frémir. Une perspective et un
problème qui rejoignent d'ailleurs
d'autres thématiques comme la mo-
bilité à l'intérieur du pays et trans-
frontalière.

D'où la raison de réfléchir dès
maintenant avec les architectes, les
urbanistes, les chercheurs et les éco-
nomistes afin d'anticiper l'évolu-
tion démographique tout en préser-

L

vant le cadre et la qualité de vie qui
font une des forces du Grand-Du-
ché.

Invitée à ce débat, la ministre de la
Famille et de l'Intégration et à la
Grande Région, Corinne Cahen, a
souligné d'entrée que «la peur ne
fait pas partie de sa pensée sur ce
sujet» tout en soulignant que «c'est
le rôle des politiques de trouver et
de planifier» afin d'arriver à des so-
lutions tout en privilégiant le «vivre
ensemble».

Plusieurs pistes
de réflexion
La ministre a d'ailleurs pris pour

exemple la Sarre, en Allemagne :
«Cette région a la même superfi-
cie que le Luxembourg et dispose
d'un million d'habitants qui vi-
vent très bien. Donc pourquoi de-

>

vrions-nous avoir peur des projec-
tions démographiques?»

«Un Luxembourg à un million
d'habitants n'est pas un scénario
catastrophe si nous y travaillons»,
a-t-elle nuancé, tandis que Jos Dell,
le président de l'OAI, a souligné
qu'«une ville vit, un espace se crée
et évolue», faisant ainsi valoir la né-
cessité d'agir sur un processus et la
flexibilité de l'espace urbain.

Pendant près de deux heures
d'échanges, plusieurs axes de ré-
flexion ont émergé.

Premier axe identifié, la «cohésion
sociale», enjeu primordial pour gar-
der un cadre de vie de qualité tout en
assurant une meilleure intégration et
relation entre les résidents eux-mê-
mes mais également avec les fronta-
liers.

Autre piste intéressante abordée
mardi, la décentralisation du pays

afin de ne pas concentrer les problè-
mes sur la capitale. Elle se ferait au
profit d'autres villes luxembourgeoi-
ses et même de la Grande Région
pour desserrer l'étau autour du pays.

Le logement et ses incohérences
ont également très vite inondé le
débat. Ont émergé la nécessité de
densifier les villes, donc construire
plus haut, mais également de
construire plus petit : actuellement
les résidents vivent dans des biens
généralement trop grands par rap-
port à leurs besoins. L'utilité d'une
flexibilisation des lois et des règle-
ments communaux qui, par exem-
ple, empêchent une personne âgée
vivant dans une grande maison uni-
familiale d'accueillir un locataire a
été pointée. L'absence d'une offre
locative dans un pays où 70 % de la
population est propriétaire a aussi
été fustigée.

Sans parler de la problématique
des logements vides ou encore la né-
cessité d'échanger davantage avec
les propriétaires fonciers afin de leur
proposer de «beaux projets, en met-
tant en valeur les terrains dont ils
pourront être fiers», pour repren-
dre l'idée de Christine Muller, une
architecte-urbaniste présente à la ta-
ble de débats.

Autrement dit, si la question du lo-
gement pose un grand nombre de
problèmes et engendre une certaine
peur avec des perspectives d'une ex-
plosion démographique pouvant dé-
boucher sur une saturation totale du
Luxembourg, il semble qu'un grand
nombre de pistes et de solutions fait
déjà l'objet d'une réflexion. Ce qui
incite finalement à regarder l'avenir
avec un peu plus de sérénité, à condi-
tion de bien vouloir le préparer dès
maintenant.

Logement : se préparer au million d'habitants
Un million d'habitants en 2060,
une population vieillissante,
600 000 frontaliers, un pays souf-
frant d'un secteur immobilier toujours
plus cher : les perspectives démogra-
phiques du Grand-Duché peuvent
faire peur, ce qui incite les acteurs de
la société à déjà préparer l'avenir.

L'Ordre des architectes et des ingénieurs-conseils (OAI) a ouvert le débat sur la nécessité de préserver
le cadre de vie luxembourgeois qui sera mis à rude épreuve avec l'évolution démographique à venir.

De notre journaliste
Jeremy Zabatta
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Les participants au débat (de g. à d.): Jos Dell (architecte, président de l'OAI), Marc Feider (ingénieur-conseil, vice-président de l'OAI), Christine Muller
(architecte-urbaniste), Patrick Bousch (coordinateur en matière de politique nationale au Liser) et Michel-Édouard Ruben (économiste d'Idea).
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e Luxembourg souffre d'un réseau
routier congestionné, pour ne pas

dire complètement saturé.
Les bouchons sont devenus le quoti-

dien des automobilistes et être bloqué
pendant 10 minutes peut très vite
donner l'impression d'avoir passé le
double du temps coincé à rouler au pas
sur l'autoroute. Dès lors, il est intéres-
sant de s'intéresser aux chiffres.

Selon le TomTom Traffic Index, en
2018, Luxembourg était la 64e zone
urbaine – sur 403 dans le monde – la
plus encombrée, soit au même ni-
veau que des villes comme Sydney,
Genève, Hambourg ou encore Shan-
ghai. Plus concrètement, il faut ra-
jouter, en moyenne, 33 % au temps
de trajet théorique pour un déplace-
ment en voiture à Luxembourg.
Mais les lundis, mardis et mercredis,
entre 8 h et 9 h, ce temps addition-
nel s'élève à 68 % et même 72 % les
vendredis entre 17 h et 18 h. Autre-
ment dit, pour faire un trajet de
30 minutes, il faut compter 50 mi-
nutes. Une congestion qui risque
d'empirer au fil du temps et même
des semaines, selon l'analyse de
Vincent Hein de la Fondation Idea :
«Il y a 155 voitures supplémentaires
chaque semaine sur les routes du
fait de la croissance continue de la
main-d'œuvre frontalière (133 par
semaine) et résidente (121 par se-
maine) avec un taux d'occupation
de 1,2 passager.» Autrement dit, des
«autosolistes».

Au Luxembourg, 79 % des salariés
utilisent leur voiture pour se rendre au
travail, soit 248 000 personnes et seu-
lement 49 000 covoitures. «En se pro-
jetant sur l'avenir avec une crois-
sance de 20 % du nombre de salariés
– une estimation basse – d'ici à 2025,
il y aura 50 000 voitures en plus sur
les routes», a prévenu Vincent Hein.
Ajoutons à cela les déplacements «do-
micile-école», qui comptent pour un
tiers des déplacements le matin, et les
déplacements privés (10 % du trafic),
la situation routière va très vite être in-
tenable. Évidemment, le gouverne-
ment travaille déjà sur le sujet avec sa
stratégie Modu 2.0. qui a l'ambition de

L

réduire d'ici à 2025 la congestion aux
heures de pointe tout en transportant
20 % de personnes de plus. Plusieurs
chantiers sont en cours, comme le
tram, la gratuité des transports en
commun, un aménagement des infra-
structures routières, des pôles d'échan-
ges multimodaux, etc.

34 000 personnes
à convertir
En chiffres, cela veut également

dire que d'ici à 2025, 73 000 automo-
bilistes et autosolistes vont devoir se
convertir. Dans le détail, 14 000 de-
vront troquer la voiture contre un
transport en commun, 10 000 contre
un vélo, 15 000 contre la marche et,
enfin, 34 000 devront partager une
voiture.

Hier, le covoiturage était justement le
sujet abordé lors d'un débat organisé
par la Fondation Idea qui, pour l'occa-
sion, avait invité Gerry Wagner, direc-
teur général d'Arval Luxembourg (une
société de location de véhicules d'en-

>

treprise appartenant au groupe BNP) et
Julien Honnart, fondateur de la plate-
forme de covoiturage Klaxit (qui a ra-
cheté la filiale covoiturage de la SNCF
en charge de la solution CoPilote).

Pour Gerry Wagner, l'avenir de la
voiture n'est pas remis en question ni
celui de la voiture de société tant la voi-
ture «fait partie de la chaîne de la
mobilité». Julien Honnart, de son
côté, a également souligné que le co-
voiturage avait «besoin d'incitatifs fi-
nanciers» afin de voir des personnes
adopter ce mode de déplacement.

Si sur le papier le covoiturage sem-
ble être une bonne solution, la réalité
est tout autre et il est très difficile de
faire abandonner le confort de sa voi-
ture personnelle pour un covoiturage.
Dès lors, est-ce vraiment plausible de
vouloir «convertir» 73 000 personnes
en cinq ans? «On ne va pas y arriver
aussi facilement. Il faut se donner
des objectifs ambitieux mais il faut
aussi qu'ils soient réalistes», a souli-
gné Gerry Wagner avant de conti-
nuer : «Il faut aussi mettre les

moyens en œuvre pour permettre
aux gens d'utiliser une alternative.
Cela prendra du temps et le gouver-
nement luxembourgeois ne man-
que pas de volonté. Mais changer
les habitudes et le confort de sa voi-
ture est difficile. La clé de ce chan-
gement se trouve dans les entrepri-
ses. Aujourd'hui, on met à disposi-
tion des voitures de société, mais
notre avenir est de mettre à disposi-
tion de la mobilité.»

Pour Julien Honnart, le covoiturage
fonctionne à certaines conditions.
«Il faut bien se dire que le covoitu-
rage ne concerne pas tout le monde
et j'ai envie de dire que ce n'est pas
grave. Pour faire changer les habi-
tudes, il faut que ce soit une vraie
politique publique et concrète-
ment mettre de l'argent sur la ta-
ble. Actuellement, le passager n'est
pas prêt à payer le prix qu'a besoin
le conducteur pour le transporter.
On reste ainsi sur peu de passages à
l'acte. Donc, si on veut du covoitu-
rage, il faut maintenir le gain pour

le conducteur et baisser le coût
pour le passager. Le différentiel de-
vant être pris en charge par une
subvention publique», a souligné le
fondateur de Klaxit qui propose déjà
ses services en Île-de-France et dans
certaines villes comme Nantes.

Convertir au covoiturage, cela veut
également dire qu'il faut mettre à dis-
position des aires ou des P+R dédiés
au covoiturage, repenser la fiscalité
autour de la voiture de société, ré-
compenser les efforts des covoitu-
reurs, mettre en place des solutions
en entreprise comme des «pool cars»,
c'est-à-dire des voitures partagées au
sein même de la société.

On peut même aller plus loin en
tentant d'encourager les salariés à ha-
biter plus près de leur lieu de travail
afin d'éviter de prendre la voiture
mais, dès lors, on touche au pro-
blème du logement au Luxembourg.

On l'aura compris, le covoiturage
fera partie de la solution de la mobi-
lité de demain, mais implique de
nombreux changements.

Des autosolistes encore trop nombreux

De notre journaliste
Jeremy Zabatta

Pour faire face à une situation de
congestion totale annoncée sur les
routes, la piste du covoiturage est
mise en avant mais paraît très ambi-
tieuse.

Le défi de la mobilité de demain comporte plusieurs facettes, dont celle du covoiturage. Mais en suivant
la croissance démographique de la région, les covoitureurs vont devoir être plus nombreux.

P
h

o
to

 : 
ar

ch
iv

e
s 

lq
/a

la
in

 r
is

ch
ar

d

Chaque semaine, il y a 155 voitures supplémentaires sur les routes luxembourgeoises avec en moyenne
1,2 personne à bord.

■ ITALIE
L'Italie devrait connaître une crois-
sance de 0,2 % de son PIB (produit
intérieur brut) en 2019, puis de 0,6 %
en 2020, a indiqué hier l'Institut na-
tional des statistiques (Istat). Ces chif-
fres marquent un net ralentissement
par rapport à 2018 (+0,8 %), mais
surtout par rapport à 2017 (+1,7 %).

1,436
LE CHIFFRE
Selon une étude récente de la
Commission européenne, le
coût des embouteillages pour
le Luxembourg est de 1,436 mil-
liard d'euros.
À l'échelle européenne, le coût
est estimé à 987 milliards d'eu-
ros. Ce chiffre n'inclut les coûts
liés à la congestion que pour le
transport routier, car il n'était
pas possible d'estimer les coûts
liés à la congestion pour les au-
tres.
De manière générale, les coûts
liés aux accidents constituent
29 % des coûts totaux, repré-
sentent la catégorie de coûts la
plus importante, suivis des
coûts liés à la congestion (27 %).
Dans l'ensemble, les coûts envi-
ronnementaux (changement
climatique, pollution de l'air,
bruit, bilan du puits au réservoir
et dégradation des habitats)
constituent les 44 % restants
des coûts totaux.

Jouer avec les
mêmes règles

Les Pays-Bas ont appelé hier à
une révision du droit européen de
la concurrence qui permettrait à
Bruxelles d'intervenir si elle
constatait que des entreprises de
pays tiers, soutenues par leur État,
faussaient les règles du marché de
l'UE pour asseoir leur domina-
tion.

Sans nommer aucun pays,
même si la Chine est dans tous les
esprits, les Néerlandais constatent
dans un document de travail que
les entreprises européennes doi-
vent affronter des «opérateurs
économiques de pays tiers qui ne
jouent pas toujours avec les mê-
mes règles du jeu».

Ils soulèvent d'une part le pro-
blème des aides d'État, qui dans
l'UE sont soumises à des règles
très strictes et ne sont accordées
qu'au compte-goutte et à condi-
tion qu'elles ne provoquent pas
une distorsion de la concurrence
en finançant inutilement des ca-
nards boiteux.

Une position qui va également
dans le sens de ce que l'industrie
sidérurgique demande depuis très
longtemps.

EN BREF

es ventes d'automobiles neuves
en Allemagne vont baisser sen-

siblement l'an prochain, après un
niveau record attendu en 2019 mal-
gré un contexte difficile, a indiqué
hier la fédération des constructeurs
allemands.

Dans un marché automobile euro-
péen stagnant en 2019, les ventes de
véhicules en Allemagne devraient af-
ficher une hausse annuelle de 4 %
pour atteindre 3,57 millions d'uni-
tés, selon un communiqué de la
VDA. Il s'agira du plus haut niveau
enregistré depuis 2009, un millésime
exceptionnel qui avait été marqué
par un dispositif favorable de prime à
la casse, explique de son côté la fédé-
ration des importateurs VDIK. L'an-
née 2020 devrait voir le nombre
d'immatriculations baisser à
3,43 millions, soit un recul de 4 %,
selon Bernhard Mattes, président
sortant du VDA. De plus, cette prévi-
sion est «associée à de grandes in-
certitudes», ajoute Bernhard Mattes,
du fait de l'impact des conflits com-
merciaux et du Brexit, des facteurs

L

pouvant influer sur la conjoncture.
Dans cet ensemble, les ventes de vé-
hicules dotés de motorisations alter-
natives – électrique, hybride et hy-
bride rechargeable, gaz – «représen-
teront entre 12 et 15 % du marché
des voitures particulières» en 2020,
a expliqué de son côté Reinhard Zir-
pel, président de la fédération des
constructeurs étrangers VDIK.

Pour les seules voitures électriques
(batteries, hybrides rechargeables et

pile à combustible), l'association
prévoit une croissance d'environ
60 % à au moins 160 000 véhicules
vendus, contre 100 000 en 2019.
«L'offensive électrique bat son
plein» chez les fabricants allemands
qui prévoient d'investir 50 milliards
d'euros dans l'électromobilité d'ici
2024 et d'offrir plus de 150 modèles
dans ce segment d'ici 2023, contre
environ 50 cette année, a rappelé
Bernhard Mattes.

Le marché allemand de l'automobile va reculer en 2020,
après un cru 2019 record.

Auto : record en Allemagne
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En 2019, les ventes de véhicules en Allemagne devraient afficher
une hausse annuelle de 4 % pour atteindre 3,57 millions d'unités.
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Kopfarbeit
Michel-Edouard Ruben, Senior Economist beim „Think Tank“ Idea, beschäftigt sich mit der Zukunft von Gesellschaft und Arbeit

Von Nadia Di Pillo

Luxemburg. Seine ungewöhnliche Ge-
schichte beginnt am 12. Januar 2010,
Punkt 21.35 Uhr: Haiti wird von einem
schweren Erdbeben erschüttert,
316 000 Haitianer verlieren ihr Leben,
fast zwei Millionen sind innerhalb von
Minuten ohne Obdach. Michel-Edou-
ard Ruben ist damals 25 Jahre alt,
der frischgebackene Wirtschaftswis-
senschaftler verdient sein Geld als
Tellerwäscher in Bordeaux – und be-
tet nach der Schreckensnachricht aus
der Karibik 24 Stunden für das Über-
leben seiner Familie. Eine „bittere Er-
fahrung“ verrät er, auch wenn er per-
sönlich Glück gehabt hat, denn aus sei-
ner Familie sei niemand gestorben.
Vom Wiederaufbau der Karibikinsel
kann sich Michel-Edouard Ruben je-
des Jahr selbst ein Bild vor Ort ma-
chen: „Ich besuche meine Verwandten
jedes Jahr“, sagt der Wirtschaftsex-
perte, der heute die westliche Kultur
ebenso gut kennt, wie die Realität in ei-
nem der ärmsten Länder der Welt.
„Was meine Analysen ausmacht, ist
vielleicht die Tatsache, dass ich Hai-
tianer bin.“

Längst gehört Michel-Edouard Ru-
ben zu den Denkern bei Idea – dem
2013 von der Handelskammer initiier-
ten Luxemburger Think Tank. Der Se-
nior Economist liebt es, „out of the box“
zu denken – wer seine zahlreichen
Publikationen und Studien liest, weiß
dass er sich gerne dem gesellschaftli-
chen und ökonomischen Mainstream
entzieht. Er forscht und berät – sei es
zum Wohnungsmarkt, zur Zukunft der
Arbeitsprozesse oder zu den Auswir-
kungen der Digitalisierung. „Argu-
mentieren“, lautet seine Devise: „Ein
Ökonom, der inhaltlich relevante Din-
ge sagt, muss seine Vorschläge mit
guten Argumenten belegen können.“

Und sein Blick reicht weit. Wohin
driftet die luxemburgische Wirtschaft,
die Gesellschaft? Wie kann man auf den
Markt einwirken, damit sich die Ver-
hältnisse bessern? Wie kann man die

Probleme auf dem Wohnungsmarkt lö-
sen? Wie kann man die Wettbewerbs-
fähigkeit und die Produktivität der
Wirtschaft verbessern? Seit sechs Jah-
ren beschäftigt sich der heute 34-Jäh-
rige mit solchen Prozessen. Und findet
Inspiration auch bei den ganz Großen:
Marx, Keynes und Robinson – drei
Denker, deren Gesellschaftstheorien
ihn beeinflussen. Aber auch die großen
französischen Wirtschaftsexperten un-
serer Zeit – Olivier Blanchard, Michel
Aglietta, Agnès Benassy-Quéré Jézabel
Couppey-Soubeyran oder Robert Ghi-
lardi (sein erster Chef) – gehören zu
seinen Vorbildern: „Sie alle wissen, wie
man schlagkräftige Argumente sam-
melt und an den Mann bringt.“

Man könnte meinen, es liegt an der
Familie und Erziehung, Dinge anders
zu machen. Aber dem ist nicht so. „Ich
hatte eine sehr klassische Kindheit“,
sagt der am 3. Mai 1985 in Port-au-
Prince geborene Haitianer und erzählt
von „einer Kindheit, geprägt von

Religiosität, in der der Katholizismus
stark präsent ist“. Eine Kindheit, in der
„die Eltern prinzipiell immer Recht
haben – was ich nebenbei auch sehr
gut finde. Also Eltern, die sagen: Es ist
nur zu deinem Besten!“ Dankbar ist
Michel-Edouard Ruben bis heute auch
den Familien Guercy und Tassy, bei
denen seine Eltern auf Haiti arbeite-
ten: „Es waren Freunde meiner Fami-
lie, die auf mich geachtet haben, mich
in meiner ganzen Schulzeit unter-
stützt und mich in das Reich der Lite-
ratur eingeführt haben.“

Nach seiner Schulzeit bei den
katholischen Frères de l'instruction
chrétienne (FIC) lockt ihn die weite
Welt. Mit 18 zieht es ihn nach Frank-
reich an die Universität von Bor-
deaux, er macht dort seinen Master in
Wirtschaft und internationale Finan-
zen. Seine Abschlussarbeit zum The-
ma Subprime-Krise veröffentlicht er im
Juli 2008 – vor der Pleite der Invest-
mentbank Lehman Brothers im Sep-
tember 2008. „Ich hatte die Chance,
von einem Professor betreut zu wer-
den, der zuvor bei der Federal Reser-
ve in New York gearbeitet hat. Er
wusste viel über die Ursachen und
Auswirkungen der Immobilienkrise in
den Vereinigten Staaten. Viele andere
sogenannte Experten sprachen ohne
gründliche Kenntnisse darüber.“ Auf-
grund seiner Auseinandersetzung mit

diesem Problem hatte Michel-Edouard
Ruben während der Finanzkrise 2008
einen Wissensvorsprung: „Ich ver-
stand die Verzweigungen und Hinter-
gründe der großen Immobilienkrise in
den USA.“

„Ruben Global Economics“

Dass wirtschaftliche Zusammenhänge
aber nicht nur theoretische Gebäude
sind, sondern sich auch ganz praktisch
aufs Leben auswirken, wurde Ruben
bewusst, nachdem er nach seinem Stu-
dium keinen adäquaten Job fand und
nur die Tellerwäscherei blieb. Es
musste was passieren – und so kam ihm
die Idee, „Ruben Global Economics“
herauszubringen, eine Onlinezeitung
für Wirtschaftsnachrichten und Hin-
tergrundanalysen. „Ich schrieb Noti-
zen zur Weltwirtschaft und eigene
Analysen und habe – ich weiß kein an-
deres Wort dafür – alle möglichen
Wirtschaftsexperten mit meinen Mails
überschwemmt.“ Immer dann, wenn er
einen Ökonomen in Zeitung, Fernse-
hen und Radio entdeckte, schickte er
ihm seine Zeitung – „um ihn wissen zu
lassen, dass es mich gibt“. Michel-
Edouard Ruben bekommt viele Rück-
meldungen, aber kein Jobangebot. „So
bestand allerdings die Möglichkeit,
zahlreiche Kontakte mit Experten aus
aller Welt herzustellen oder zu pfle-
gen. Dadurch kenne ich heute noch ei-

nige der besten Ökonomen am Pariser
Platz.“

Heute, unter dem Dach der Denk-
fabrik Idea bei der luxemburgischen
Handelskammer beschäftigt er sich
gerne mit Themen wie dem vermeint-
lichen Verschwinden der Arbeitsplät-
ze durch Computer und Roboter. „Es
wird immer gesagt, dass durch die Di-
gitalisierung Jobs verloren gehen. Tat-
sache ist zum Beispiel, dass die Initia-
tiven in den Jahren unter Jean-Claude
Juncker als Chef der EU-Kommission
rund 13 Millionen neue Arbeitsplätze
in Europa geschaffen haben“. Und:
„Viele Unternehmen klagen darüber,
dass sie Probleme haben, Mitarbeiter
zu finden. Niemand sagt, dass er
Schwierigkeiten hat, sich Roboter zu
besorgen.“ Für Ruben liegt es in der
Natur des Menschen, gerne Furcht zu
empfinden, sich also Horrorfilme an-
zuschauen, um anschließend Wohlge-
fühl und Entspannung zu genießen. Bei
der Diskussion über Roboter in der Ar-
beitswelt sei es ähnlich, denn: „Eine
Technologie entwickelt sich immer in-
nerhalb eines regulatorischen und so-
zialen Rahmens. Die Regulierung hat
immer noch echte Macht über die
Technologie.“

Und Michel-Edouard Ruben ist sich
sicher: „Der Schock, der uns erwartet,
ist nicht so sehr der technologische
Wandel, von dem alle reden, sondern

der demografische Schock, von dem
wir nicht genug sprechen. Er stellt Lu-
xemburg vor eine nie da gewesene He-
rausforderung. Das Älterwerden der
Gesellschaft insgesamt ist ein Thema,
das hierzulande viel mehr im Mittel-
punkt der Debatten stehen sollte.“

Gegen die Qualität der Debatten in
Luxemburg hat er prinzipiell nichts
auszusetzen; was ihn allerdings stört,
ist das Schielen mancher Zeitgenossen
nach „coolen Lösungen anderswo.
Wenn etwas gut funktioniert, ist es
nicht unbedingt notwendig, dass man
nach etwas Besserem im Ausland
sucht. Unsere Wirtschaft ist vielleicht
nicht super funky, aber sie funktio-
niert und wir haben Wachstum.“ Sei-
ne Schlussfolgerung: „Kleine Ände-
rungen sind manchmal besser als gro-
ße Reformen. Man muss nicht um der
Änderung willen etwas ändern, das ist
keine Lösung.“

Und was macht Michel-Edouard
Ruben, wenn er nicht denkt? Der Wirt-
schaftsexperte kann vor allem bei fran-
zösischem Rap entspannen, steht ger-
ne am Herd und schreibt. Das müssen
in seiner freien Zeit dann wahrlich kei-
ne Analysen sein – sein literarisches
Herz schlägt für Gedichte aus eigener
Feder. Und „einfach nur draußen die
Atmosphäre der Stadt und des Landes
genießen, wo es sich besonders gut le-
ben lässt“.

Längst gehört
Michel-Edouard
Ruben, zu den
Denkern bei
„Idea“ – dem 2013
von der Handels-
kammer initiier-
ten Luxemburger
Think Tank.
Foto: Anouk Antony

:Der Schock, der uns
erwartet, ist nicht so
sehr der
technologische
Wandel, von dem alle
reden, sondern der
demografische
Schock, von demwir
nicht genug sprechen.
Michel-Edouard Ruben

: Ich habe alle
möglichen
Wirtschaftsexperten
mit meinenMails
überschwemmt.
Michel-Edouard Ruben
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Un indice très ambitieux
Proposée par la Fondation IDEA, la création d'un indice technologique boursier n'est pas pour tout de suite

Par Aude Forestier

Et si le Luxembourg se dotait d’un
indice boursier technologique?
C’est en tout cas l’idée dévelop-
pée par Thomas Valici, écono-
miste à la Fondation IDEA.

Dans un article publié sur le blog
du think-tank de la Chambre de
commerce, il présente le «LuxX
Tech», ce nouvel indice qui valo-
riserait, dans un premier temps, un
petit nombre de start-up luxem-
bourgeoises à fort potentiel de
croissance. L’idée lui est venue en
lisant un article dans la presse
française. Celui-ci indiquait que le
secrétaire d’Etat au Numérique
français Mounir Mahjoubi confir-
mait la création d’un nouvel in-
dice boursier sur la place finan-
cière parisienne, le «Next 40». Dé-
dié aux jeunes pousses du numé-
rique, visant à valoriser les 40
start-up hexagonales à «plus fort
potentiel mondial», il serait «cal-
qué» sur le CAC 40. «Je me suis
dit que ça pourrait être une op-
portunité pour le Luxembourg»,
dit l’économiste.

Plus de revenus pour l'Etat

Les raisons ne manquent pas. La
mise en place d’un nouvel indice
boursier serait en ligne directe
avec la transition amorcée depuis
quelques années par l’Etude Rif-
kin, d’après Thomas Valici. Cela
pourrait être une aubaine pour la
place financière en terme de re-
tombées médiatiques et promou-
verait d’une certaine manière le
label «Made in Luxembourg».

Un autre avantage, et non des
moindres, les revenus de l’Etat
luxembourgeois croîtraient direc-
tement et indirectement. En effet,
ce dernier est présent dans l’ac-
tionnariat de la Bourse (LuxSE) via
la Spuerkeess à 22,75 % et la BIL à
21,41 %. Des recettes fiscales se-
raient perçues directement grâce
à l’imposition des bénéfices sup-
plémentaires de LuxSE et à la
TVA à travers les services qu’elle
propose.

L’autre argument en faveur du
LuxX Tech étant qu’il permettrait
à «certaines personnes privées
d’investir dans le secteur finan-
cier». Les fonds de Private Equity
et de Venture capital (capital ris-
que en français) «seraient inté-
ressés par le LuxX Tech», avance
l’économiste. «Ça boosterait la
place financière», complète-t-il.

Evidemment, il faut faire atten-
tion à ne pas introduire n’importe
quelle jeune firme technologique
dans cet indice. Thomas Valici
évoque dans son article «un jury
indépendant» qui «choisirait cer-
taines start-up pour former l’in-
dice à condition qu’elles aient un
fort potentiel économique et in-
ternational». Ne sachant pas exac-
tement combien de start-up il y a
actuellement dans le pays et sur-
tout combien ont une visée tech-
nologique, le spécialiste de la Fon-

dation IDEA rétorque: «ce que l’on
voit, c’est qu’on pourrait en in-
troduire cinq», via un appel d’of-
fre. Une étude de faisabilité de ce
projet conduite rapidement per-
mettrait de quantifier exactement
combien de start-up luxembour-
geoises du numérique à «fort po-
tentiel» seraient à la fois éligibles
et intéressées par une introduc-
tion en Bourse.

Une bonne publicité

Les avantages de cette dernière
pour une start-up sont multiples.
Avant tout, cela permet de lever
d'importants capitaux. Ils servi-
ront, par exemple, au financement
d'activités de recherche et de dé-
veloppement, aux dépenses d'in-
vestissement ou encore à l'acqui-
sition d'autres sociétés sans avoir
à mobiliser d'importants montants
de liquidité. Une introduction en
Bourse est un «coup de publicité»
important car le plus souvent, elle
est très médiatisée. Elle profite
également aux fondateurs de la
société puisqu'ils peuvent perce-
voir plus facilement une partie de
leurs gains, selon l'économiste.

Les inconvénients d'une intro-
duction en Bourse existent. Il ne
peuvent pas être négligés. En effet,
une société qui décide de s'y in-
troduire doit réaliser «un travail
important de transparence de l'in-
formation et communiquer davan-
tage sur sa stratégie et ses inten-
tions futures», explique Thomas
Valici dans son article. Cette même
entreprise doit faire preuve de dis-
crétion et cela afin d'éviter des dé-
lits d'initiés.

Si une firme décide d'entrer en
Bourse, elle doit affronter les coûts
de conformité et les exigences ré-

glementaires qui peuvent s'avérer
très coûteuses (rapports financiers,
honoraires d'audit, comités de sur-
veillance comptable, location de
salles pour les présentations des
rapports financiers). Lorsqu'une
firme entre en Bourse, elle doit être
prête à affronter des «pressions
supplémentaires liées aux marchés
financiers». A savoir: des risques
d'offres publiques d'acquisition
(OPA), de rumeurs à son sujet ou
encore «d'investisseurs réclamant
davantage de stratégies à court

terme plutôt qu'à long terme».
Prendre la décision de s'introduire
en Bourse n'est pas à prendre à la
légère. Thomas Valici écrit qu'une
banque d'investissement «peut
conseiller et aider une entreprise à
peser le pour et le contre dans son
nouveau projet. Chaque cas est ain-
si unique et par conséquent, toute
société n'est pas à introduire en
Bourse».

LuxX Index, un indice traditionnel

Inauguré en janvier 1999 avec 1.000
points de base, l’indice est com-
posé par les secteurs de l’éco-
nomie traditionnelle (la sidérurgie
avec Aperam et ArcelorMittal, la
Finance avec Brederode, Luxem-
part et ReinertInvest, les médias
avec RTLGroup, les télécommu-
nications avec SES et l’agro-in-

dustrie avec Socfinaf et Socfina-
sia). La Société européenne des sa-
tellites pèse 20 % dans le LuxX In-
dex tout comme ArcelorMittal.
Avec la présence du LuxXTech,
«on ne veut pas que le LuxX In-
dex soit remis en cause», prévient
l’économiste.

Justement, qu'en pense la prin-
cipale intéressée? Maurice Bauer,
le secrétaire général de la Bourse
de Luxembourg pense qu'il faut
«d'abord créer un écosystème
de start-up, en matière de Fin-
Tech et dans d'autres domaines».
Cet indice technologique doit ap-
porter de la valeur ajoutée, dit-il.
Soulignant la pro-activité du
gouvernement qui a créé un cadre
légal, il affirme que l'économie
luxembourgeoise a besoin de cette
diversification. Il insiste sur un
point important: la création d'un
lien avec l'économie réelle. «Il faut
faciliter l'accès au capital de ces
sociétés.» Pour l'instant, il est trop
tôt pour mettre sur pied cet indice
technologique.

A la question de savoir si les
start-up luxembourgeoises tech-
nologiques seraient prêtes à inté-
grer cet indice s'il existait, Jérôme
Grandidier, le président de la Fé-
dération luxembourgeoise des
start-up (FLUS) répond: «l'im-
mense majorité des start-up sou-
haiteraient être éligibles». Le fi-
nancement des jeunes pousses est
«un problème majeur» au Grand-
Duché. «Il est impératif de créer
un système de financement qui
couvre toutes les phases de déve-
loppement» avec un Tax Shelter
pour financer l'early stage, un
fonds de scale-up pour les déve-
lopper afin de les préparer pour
une entrée dans le LuxX Tech.

A la Bourse de Luxembourg (LuxSE), il existe déjà deux séries d'indices le LuxX Index et le LuxXRI (responsible investment). La création d'un
indice technologique ne poserait pas de problème, selon Maurice Bauer, le secrétaire général. Photo: Anouk Antony

Thomas Valici, de la Fondation IDEA, plaide en faveur de la
création d'un indice boursier au Luxembourg. Photo: Chris Karaba

:On pourrait
introduire cinq
sociétés via un
appel d'offre.

: L'immense
majorité des start-
up souhaiteraient
être éligibles.
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